
Le présent texte ne constitue pas une opinion juridique. Le présent texte a pour but de 
transmettre de l’information de nature générale et de vous rendre plus alerte lors d’une prise 
de décision. En cas de doutes, avant de prendre une décision, n’hésitez pas à consulter un 
avocat. 

 

*mes soulignés 
**les références que vous retrouvez dans le texte, sont les références auxquelles 
vous pouvez avoir accès aux jugements. 

CAPSULE JURIDIQUE 

LA PRESCRIPTION 

 

Qu’est-ce que la prescription ? 

Voyons ce que dit l’article 2875 du Code civil du Québec. 

« La prescription est un moyen d’acquérir ou de se libérer par l’écoulement du temps et 
aux conditions déterminées par la loi. 

La prescription est dite acquisitive dans le premier cas et, dans le second, extinctive. » 

Qu’est-ce que cela veut dire ? 

Par la prescription, une personne peut acquérir un droit. On l’appelle prescription acquisitive. 

Exemple : Une personne occupe une propriété aux yeux et vue de tous de façon paisible, 
continue, publique et non équivoque pendant 10 ans. Après 10 ans d’une telle occupation, elle 
peut se faire déclarer propriétaire de la propriété qu’elle a occupé. Ce sera à cette personne de 
prouver qu’elle a possédé ce terrain pendant 10 ans. 

Un jugement de la cour suprême du Canada (2017 CSC 22) établit cela.  

En résumé, entre 1994 et 2011, madame A. et sa famille utilisent sans objection, au vu et au su 
de tous, un ou deux espaces de stationnement situés sur la propriété de leur voisin à l’époque. 
Monsieur O. et madame S. achète le lot voisin sur lequel madame A. et sa famille occupe les 
places de stationnement. Nouveaux propriétaires du terrain, monsieur O et madame S veulent 
que madame A. cessent d’utiliser ces espaces de stationnements. Madame A. plaide l’avoir 
acquis par prescription de 10 ans. La cour suprême du Canada, dans une décision majoritaire, 
lui donne raison. Madame A. est propriétaire des espaces de stationnements parce qu’elle les 
a occupés pendant 10 ans. 

Par la prescription, une personne peut perdre un droit. On l’appelle prescription extinctive. 

Exemple : Un recours pour des malfaçons contre un entrepreneur qui a effectué des travaux 
chez vous se prescrit par 3 ans (REJB 2000-22697) 

Un recours basé sur une reconnaissance de dette, se prescrit par 3 ans (REJB 2003-51250) 

Dans ces deux derniers cas, si vous ne prenez pas des procédures judiciaires dans ce délai, 
vous perdez votre droit de recours. 

On dit que cette prescription est extinctive. Il s’agit en quelque sorte, d’une sanction à votre 
inaction ou à votre négligence. 

 



La façon de calculer le délai de prescription est par jour entier. Le jour à partir duquel part la 
prescription n’est pas compté par contre, le dernier jour est compté. Si ce dernier jour est un 
samedi, un dimanche ou un jour férié, le délai est compté jusqu’au jour suivant.                         
(article 2879 C.c.Q.) 

La prudence s’impose pour le calcul des délais. 

La prudence s’impose pour le calcul de la période pendant laquelle vous pouvez faire valoir 
votre droit. 

Si règle générale le délai d’une prescription extinctive est de trois ans, il y a beaucoup de 
situations où le délai prévu par la loi, peut-être plus long ou plus court. 

Exemple : un droit qui résulte d’un jugement se prescrit par 10 ans. (article 2924 C.c.Q.) 

Par contre un recours suite à un accident survenu sur un cours d’eau navigable se prescrit par 
2 ans en vertu de la loi sur la marine marchande du Canada. 

Certain recours contre des villes ou des municipalités nécessite qu’un avis soit donné dans le 
15 jours de l’évènement. 

Un recours pour atteinte à la réputation se prescrit par 1 an de la connaissance.           
(article 2929 C.c.Q.) 

La contestation de la filiation par le père présumé. 1 an (article 531 C.c.Q.) 

En cas de doute quant à la durée de la prescription, consulter un avocat. 

 

Sources : C.c.Q., Code civil du Québec annoté. 2017 CSC 22, REJB 2000-22697, REJB 2003-
51250. 
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